Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2009
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement  (CE) n° 1234/2007 portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole en ce qui concerne la commercialisation de la viande de volaille
1.
Rapporteur: Ilda FIGUEIREDO (GUE/NGL/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0223/2009 / P6_TA-PROV(2009)0336
3.
Date d'adoption de la résolution: 5 mai 2009
4.
Objet: Normes de commercialisation de la viande de volaille
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0108(CNS)
6.
Base juridique: Article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
Amendement 1:
Comme il a été très clairement expliqué dans l'exposé des motifs, la Commission entend retirer la nouvelle définition proposée pour la viande de volaille dans le cas où la proposition relative aux substances antimicrobiennes ne serait pas adoptée.
La Commission a adopté une attitude positive à l'égard de cette suppression (dans le texte de compromis du Conseil).  Dès lors, la définition actuelle, qui n'autorise pas le traitement antimicrobien, est maintenue.
Amendement 2:
Il n'existe aucun motif d'introduire des dispositions en matière d'étiquetage, qui relèvent de la compétence de la Commission, dans un projet de règlement du Conseil.
Jusqu'à l'entrée en vigueur de l'OCM unique dans le secteur de la volaille, le règlement du Conseil établissant des normes de commercialisation [règlement (CEE) n° 1906/90] prévoyait l’indication obligatoire du pays d’origine pour la viande de volaille importée. Depuis le 1er juillet 2008, cette disposition n'est plus prévue par le règlement du Conseil (abrogé au cours du processus d'établissement de l'OCM unique), mais a été reprise par le règlement de la Commission fixant les modalités d'application.
Dans la pratique, 100 % de la viande de volaille importée est utilisée dans des préparations/produits en Europe. Étant donné que ces préparations/produits n'entraient pas dans le champ d'application des normes de commercialisation, ils n'étaient pas visés par les dispositions d'étiquetage. À l'avenir, les préparations et produits à base de volaille devant dorénavant entrer dans le champ d'application, la Commission examinera s'il convient que les règles d'étiquetage de l'origine actuellement en vigueur soient également élargies aux préparations et produits.
Amendement 3:
Étant donné que la Commission a adopté une position stricte interdisant que la viande de volaille ne soit décongelée et ensuite vendue comme fraîche, la date d'abattage ne serait pas vraiment utile.
Les opérateurs restent libres de mentionner cette information s'ils le souhaitent.
Amendement 4:
Voir observations relatives à l'amendement 1.
Amendement 5:
La Commission est convaincue qu'elle peut autoriser un durcissement pendant une courte période afin de faciliter la réalisation du procédé de découpage à la condition que ce durcissement soit strictement limité dans le temps (ce qui est déjà prévu dans le projet de règlement pour la viande de volaille). En conséquence, pour autant qu'une telle pratique ne permette pas l'utilisation de viande congelée, la Commission défendra l'élargissement de cette possibilité aux préparations à base de viande de volaille fraîche dans le texte de compromis.
En revanche, en ce qui concerne l'indication de la date d'abattage, la Commission ne saurait accepter un tel étiquetage obligatoire (voir observations relatives à l'amendement 3).
Amendement 6:
L'indication de la liste des ingrédients n'est pas visée par une législation verticale de ce type. De telles règles sont prévues par la directive 2000/13/CE du Parlement européen et du Conseil concernant l'étiquetage des denrées alimentaires.
Des limites relatives à la teneur en eau sont déjà prévues par le règlement (CE) n° 543/2008 de la Commission portant modalités d’application du règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne les normes de commercialisation .
Amendement 7:
Voir observations relatives à l'amendement 6. La teneur en eau est limitée par les modalités d'application du règlement de la Commission.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission a défendu oralement devant le Conseil les amendements qu’elle peut accepter, modifiant ainsi sa proposition.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: le Conseil ne devrait adopter la proposition qu'une fois que la procédure de notification de l’OMC (OTC) sera achevée (21 juin 2009) afin de tenir compte, le cas échéant, des observations de pays tiers.
